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Politique 
 

La présente politique globale sur l’éthique régit le comportement professionnel général des 
directeurs, responsables et employés de l’entreprise, afin d’assurer qu’ils respectent les normes les 
plus strictes en matière d’éthique et d’intégrité dans l’ensemble de l’organisation. 

 
Portée 

 

La présente politique globale sur l’éthique s’applique aux directeurs, responsables et employés de 
The Manitowoc Company, Inc. et de ses filiales du monde entier. 

 
Définitions 

 
• Auteur du signalement : Une personne qui signale de bonne foi un problème de conformité 

ou d’éthique, de fraude, de ressources humaines, ou de sécurité. Les personnes suivantes 
peuvent être considérées comme l'auteur du signalement :  

 
a) Employés  
b) Personnes ayant le statut d’indépendant, contractuels, sous-traitants, fournisseurs, ainsi 
que les personnes travaillant sous la supervision et l’autorité des contractuels, sous-traitants, 
et fournisseurs  
c) Actionnaires et personnes appartenant aux entités administratives, de gestion ou de 
supervision  
d) Bénévoles et stagiaires rémunérés ou non 

 
Éthique globale 

 

1.0 Déclaration de principe 
 
La politique de The Manitowoc Company, Inc. et de ses filiales (ci-après collectivement appelées 
« l’entreprise ») consiste à respecter intégralement l’ensemble des lois régissant ses opérations, et 
de respecter les normes morales, juridiques et éthiques les plus strictes dans la conduite de ses 
affaires. Notre réputation mondiale d’honnêteté dans nos transactions constitue en elle-même une 
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richesse inestimable pour notre entreprise. 
Nous sommes conscients que les coutumes et traditions locales peuvent varier selon les pays, mais 
ni ces coutumes, ni une application laxiste des lois n’autorisent à enfreindre les normes de 
l’entreprise, quel que soit l’emplacement géographique. L’entreprise exige le respect de ses normes 
d’éthique et d’intégrité les plus strictes dans toute l’organisation. Elle prendra les mesures 
disciplinaires qui s’imposent à l’encontre de tout employé qui enfreint ces normes, ou obtient des 
résultats au prix d’une infraction à la législation ou à des politiques, ou par des agissements 
malhonnêtes, ou qui ne certifie pas respecter la politique globale sur l’éthique, ou toute autre 
politique de l’entreprise relative à la conduite professionnelle. Ces mesures disciplinaires peuvent 
inclure, mais sans s’y limiter, une réaffectation, une rétrogradation, ou un licenciement et peuvent, 
en fonction de la nature de l’infraction, conduire à des poursuites judiciaires civiles ou pénales à 
l’encontre de l’employé. 
 
2.0 Gouvernance de la politique 

 
2.01 Responsabilité de la direction générale. La direction générale de l’entreprise, comprenant 

son PDG et tous ses subordonnés directs ayant le titre de directeur (« la direction 
générale »), est responsable du respect de la présente politique globale sur l’éthique dans 
l’ensemble de l’entreprise. La direction générale peut occasionnellement établir des règles 
et procédures qui lui paraissent nécessaires pour assurer le respect de cette politique. 

 
2.02 Responsabilité des cadres. Tous les personnels de niveau cadre au sein de l’entreprise ayant 

des subordonnés directs, quelle que soit la fonction, sont responsables de s’assurer du 
respect de la présente politique globale sur l’éthique par les employés qu’ils supervisent 
(notamment en communiquant ces politiques à ces employés au moins une fois par an). 

 
2.03 Responsabilité de tous les employés. Si la direction générale et l’ensemble des personnels 

de niveau cadre sont responsables de s’assurer du respect de la présente politique globale 
sur l’éthique par les employés qu’ils supervisent, tous les employés doivent être conscients 
qu’ils ont l’obligation individuelle de respecter la présente politique globale sur l’éthique. 
Chacun des employés de l’entreprise a la possibilité (et l’obligation) de signaler tout 
comportement contraire à l’éthique s’il venait à se produire. 

 
2.04 Certification annuelle. Pour assurer que tous les employés comprennent que chacun d’entre 

eux a la possibilité (et l’obligation) de signaler tout comportement contraire à l’éthique s’il 
venait à se produire, tout employé de l’entreprise doit certifier chaque année par écrit qu’il 
ou elle a lu et compris la présente politique globale sur l’éthique, et toutes les politiques 
portant sur la conduite professionnelle (qui peuvent inclure des politiques portant sur 
l’éthique, la corruption et l’équité, les conflits d’intérêts, le respect de la législation et des 
règlements, les transactions internationales, et d’autres questions similaires qui peuvent se 
poser occasionnellement), et qu’il ou elle respecte et continuera de respecter ces politiques. 

 
La direction générale désignera occasionnellement les politiques de l’entreprise liées à la 
conduite professionnelle que tous les employés doivent certifier chaque année connaître, 
comprendre et avoir respecté. Les politiques concernées incluent : 

 
101 Éthique globale 
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109 Contributions politiques / Soutien à un candidat 
114 Commerce international — Corruption et relations avec des personnes non-

citoyennes américaines 
115 Transactions internationales — Importations et exportations 
116 Politique anti-boycott 
120 Politique globale sur les lanceurs d’alerte 

 
 

Le service des ressources humaines est responsable du fait que tous les employés certifient 
chaque année qu’ils respectent les politiques de l’entreprise relatives à la conduite 
professionnelle. Cette certification doit avoir lieu sous une forme et selon des procédures 
pouvant être établies occasionnellement par la direction générale. Le service des ressources 
humaines est responsable du classement de la certification annuelle de chaque employé 
dans son dossier personnel. 

2.05 Connaissance d’actes interdits. Les employés ayant des informations à propos d’actes 
interdits ou en ayant connaissance doivent les signaler sans tarder au directeur juridique de 
l’entreprise. Le fait de ne pas signaler des infractions avérées ou des actions douteuses 
pourra entraîner un blâme ou le licenciement de l’employé, selon les circonstances. 

 
2.06 Dérogations. Pour insister encore sur l’importance de respecter les politiques relatives à la 

conduite professionnelle, nonobstant toutes dispositions contraires énoncées dans une 
politique, toute dérogation au respect des normes et exigences énoncées dans les politiques 
en matière de conduite professionnelle concernant les membres de la direction de 
l’entreprise ne peut être accordée que par le conseil d’administration ou par un comité 
désigné par le conseil d’administration, et toute dérogation de ce type sera divulguée sans 
tarder aux actionnaires. 

 
3.0 Directives 

 
Conformément à la présente politique globale sur l’éthique, les dirigeants, responsables et 
employés de l’entreprise respecteront les directives suivantes : 

 
3.01 Honnêteté et respect des lois. Notre activité sur le marché sera menée avec honnêteté, et 

nous respecterons pleinement l’ensemble de nos obligations envers ceux avec qui nous 
travaillons, en demandant qu’ils en fassent autant. Nous nous abstiendrons 
scrupuleusement de toute infraction (ou même de donner l’impression d’une infraction) 
aux lois sur les valeurs mobilières, aux lois antitrust et sur la concurrence, aux lois sur la 
tarification et la corruption, au Foreign Corrupt Practices Act des États-Unis (voir 
Politique 114), aux lois sur les importations et exportations (voir Politique 115) et sur le 
commerce (notamment les restrictions sur le commerce), aux lois portant sur les relations 
avec des pays étrangers et des personnes non-citoyennes américaines, et à d’autres lois 
similaires. 

 
3.02 Responsabilité en matière de finances et de rapports, directives financières et comptables. 

Les directives de responsabilité en matière de finances et de rapports, ainsi que les 
directives financières et comptables énoncées aux sections 4.0 et 5.0 ci-après seront 
pleinement respectées. 
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3.03 Contributions politiques. Toute loi relative aux contributions politiques sera pleinement 

respectée (voir Politique 109). 
 
3.04 Déclaration des transactions. Tous les directeurs, responsables et actionnaires possédant au 

moins 10 % de l’entreprise respecteront toutes les lois relatives à la déclaration des 
transactions sur les titres (notamment la Section 16(a) du Securities Exchange Act 
de1934). 

 
3.05 Délit d’initié. Toutes les lois relatives aux transactions sur les titres de 

l’entreprise seront respectées (voir Politique 112). 
 
3.06 Pratiques de corruption à l’étranger. Toute les lois relatives aux pratiques de corruption à 

l’étranger et aux transactions avec des non-citoyens américains seront respectées (voir 
Politique 114) 

 
3.07 Directives relatives aux importations et exportations. Toutes les directives relatives aux 

importations et exportations énoncées dans la politique 115 seront respectées. 
 
3.08 Anti-boycott. Toutes les législations relatives aux activités de boycott et/ou anti-boycott 

seront respectées. 
 
3.09 Interdiction des pots-de-vin ou des paiements illicites. Donner ou recevoir des paiements 

illicites ou illégaux ne sera pas toléré. Plus spécifiquement, nous ne tolérerons pas les pots-
de-vin, ni d’autres pratiques contraires à l’éthique à destination de nos employés ou 
représentants afin de s’assurer leur faveur, et nous ne tolérerons pas non plus que de tels 
paiements soient effectués à destination d’employés ou de représentants d’autres 
entreprises avec lesquelles nous sommes en relation, ou à destination d’officiels, 
d’employés ou de représentants de toute administration. 

 
3.10 Cadeaux, divertissements, etc. En dehors des transactions de pleine concurrence réalisées 

dans le cours normal de l’activité professionnelle, sans l’approbation préalable du 
président-directeur général, du directeur financier, du vice-président chargé des ressources 
humaines, ou du directeur juridique de l’entreprise, aucun employé ou directeur (ni aucun 
membre de la famille immédiate d’un employé ou d’un directeur, c’est-à-dire ses grands-
parents, parents, frères et sœurs, conjoints, enfants et petits-enfants) ne fera, n’acceptera ou 
ne recevra d’aucun client, distributeur, fournisseur, prestataire, actuel ou potentiel, ni 
d’aucune personne ou entité avec laquelle l’entreprise a ou pourrait avoir une relation 
commerciale (y compris toute personne ou entité qui pourrait chercher à établir une relation 
commerciale avec l’entreprise) quelque objet de valeur (en dehors des objets de « valeur 
symbolique »), ni sous forme d’argent, de services, de cadeaux, de remises, de dons, de 
divertissements, de repas, de voyages, de faveurs, ni sous forme d’objets ou de services 
matériels ou immatériels (ci-après désignés collectivement par le terme « cadeaux »). Il est 
également interdit aux employés ou directeurs de solliciter un cadeau de quelque valeur 
que ce soit. 

 
En règle générale, tout (qu’il s’agisse d’un élément ou d’une combinaison d’éléments) ce 
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dont la valeur excède 100 dollars américains dépasse une « valeur symbolique ». Les 
cadeaux généralement acceptables sont les objets promotionnels (par ex. les t-shirts, stylos, 
tasses, etc.) portant le logo d’une entreprise, ou d’autres objets similaires de valeur 
symbolique. De plus, les divertissements professionnels normaux (par ex. les déjeuners, 
dîners ou évènements sportifs) sont acceptables dans la mesure où ils incluent de bonne foi 
un objectif professionnel, que la personne responsable de l’activité est présente, et que c’est 
approuvé par les canaux normaux d’approbation des frais ou par des justificatifs de tels 
divertissements. Les employés ne sont pas autorisés à offrir ou à recevoir de l’argent, des 
cartes-cadeaux, ou tout autre équivalent à de l’argent liquide, quelle qu’en soit la valeur, à 
un client, un distributeur, un fournisseur, un employé, ou une autre partie professionnelle, 
actuelle ou potentielle. De plus, quel qu’en soit le montant ou la valeur, il est strictement 
interdit à un employé ou un directeur de donner ou de recevoir quoi que ce soit qui (a) 
pourrait être interprété comme un dessous-de-table ou un pot-de-vin ; (b) constitue une 
tentative d’influer sur l’impartialité de son jugement ; ou (c) contrevient à la législation ou 
à la réglementation en vigueur. Pour plus d’informations, consultez la politique 114, 
Commerce international — Corruption et relations avec des personnes non-citoyennes 
américaines. 
 
Dans des circonstances appropriées, il peut être accordé le pouvoir discrétionnaire d’offrir 
ou d’accepter des cadeaux autres qu’en espèces d’une valeur supérieure à 100 dollars 
américains. Cependant, le cadeau doit être raisonnable, habituel et approprié pour 
l’occasion, et offert de manière ouverte et transparente. Par exemple, assister à des 
conférences ou à des séminaires en lien avec l’activité aux frais d’une tierce partie est 
autorisé après approbation, mais le transport, les frais d’hébergement ou les repas ne 
peuvent pas être pris en charge par cette tierce partie (à l’exception de ceux compris dans 
les frais d’inscription). Si un employé désire faire un cadeau d’une valeur supérieure à 
100 dollars américains, ou apprend qu’il ou elle va en recevoir un, il ou elle doit soumettre 
une demande d’approbation dès que possible au PDG, au directeur financier, au vice-
présent chargé des ressources humaines, ou au directeur juridique. 

 
3.11 Conflits d’intérêts. Sans l’approbation préalable du PDG, du directeur financier, du vice-

présent chargé des ressources humaines, ou du directeur juridique, aucun employé ni 
responsable ne conclura de transaction au nom de l’entreprise avec toute personne ou entité 
dans laquelle cet employé ou responsable a un intérêt direct ou indirect. 

 
Dans le cadre de la présente politique, les circonstances dans lesquelles un employé ou 
responsable est considéré comme ayant un intérêt direct ou indirect dans une transaction 
comprennent, mais sans s’y limiter, une transaction impliquant une autre entité dans 
laquelle l’employé ou le responsable possède, détient ou contrôle un intérêt financier 
substantiel, ou dans laquelle l’employé ou le responsable (ou un membre de sa famille 
proche) fait office de directeur, de responsable ou d’administrateur. Tout intérêt détenu, 
possédé ou contrôlé par un membre de la famille proche de l’employé ou du responsable 
sera attribué à l’employé ou au responsable. La famille proche comprend les grands-
parents, les parents, les frères et sœurs, les conjoints, les enfants et les petits-enfants. Un 
intérêt financier substantiel est une participation détenue dans toute entité représentant plus 
de deux pour cent (2 %) de l’ensemble des participations similaires de cette entité, et toute 
participation en tant qu’associé ou similaire dans une entité. 
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Les dirigeants et responsables de The Manitowoc Company, Inc. déclareront chaque 
année, par le biais d’un questionnaire pour les dirigeants et responsables envoyé par 
l’entreprise, tout intérêt substantiel qu’ils détiennent dans une entité commerciale avec 
laquelle l’entreprise a une relation commerciale. Toute transaction ou accord portant sur 
les transactions entre notre entreprise et une telle entité commerciale devra être approuvée 
par les membres du conseil d’administration qui n’ont pas d’intérêt dans cette entreprise ; 
cette approbation pourra être réalisée sur une base continue. Dans le cadre du présent 
paragraphe, un « intérêt substantiel » dans une entreprise désigne les intérêts nécessitant 
d’être déclarés dans le questionnaire pour dirigeants et responsables de l’entreprise. 

 
4.0 Responsabilité en matière de finances et de rapports — Directives générales 

 
4.01 Contrôles et procédures de communication de l’information. Le président-directeur général 

de l’entreprise établira, supervisera, révisera régulièrement et, le cas échéant, modifiera les 
procédures et contrôles de communication de l’information (tels que définis par la 
règle 13a-14 du Securities Exchange Act de 1934), qui sont conçus pour assurer que les 
informations devant être communiquées par l’entreprise dans les rapports qu’elle soumet 
auprès de la Securities and Exchange Commission dans le cadre du 
Securities Exchange Act de 1934 sont correctement enregistrées, traitées, résumées et 
déclarées, conformément aux exigences et délais spécifiés dans les règlements et 
formulaires de la Securities and Exchange Commission. 

4.02 Contrôles et procédures internes. Le président-directeur général et le directeur financier de 
l’entreprise seront responsables de l’établissement, de l’entretien, du suivi, de l’évaluation 
périodique et des modifications éventuelles des contrôles et procédures internes pour les 
déclarations financières, conçus pour assurer que les transactions sont correctement 
autorisées, que les actifs sont protégés contre tout emploi non autorisé ou abusif, et que les 
transactions sont correctement enregistrées et déclarées, de manière à permettre la 
préparation de déclarations financières reflétant l’état financier réel de l’entreprise et les 
résultats des opérations, conformément aux principes comptables en vigueur. Tout 
employé ou responsable de l’entreprise impliqué dans les fonctions financières et 
comptable devra respecter ces procédures et contrôles. 

 
4.03 Paiements suspects. Tout paiement suspect sera examiné attentivement afin de déterminer 

sa légalité et son bien-fondé. 
 
4.04 Concerne toutes les opérations de l’entreprise. Les projets, bureaux et joint-ventures de 

l’entreprise, tant dans ce pays qu’à l’étranger, sont soumis à ces politiques, en particulier 
celles en matière d’exactitude de tenue des registres, d’audit et de déclarations fiscales. 

 
4.05 Audit interne. Le personnel d’audit interne de l’entreprise s’assurera que ces politiques sont 

respectées. L’accent sera mis sur le fait de s’assurer qu’aucun paiement illégal ou douteux 
n’est fait aux États-Unis ou à l’étranger. 

 
5.0 Directives financières et comptables 

 
5.01 Signalement des infractions présumées. Tout responsable et employé de l’entreprise 
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participant aux fonctions financières et comptables a l’obligation d’être attentif aux 
infractions potentielles aux directives financières et comptables, et doit signaler toute 
infraction présumée au directeur juridique de l’entreprise. 

5.02 Exactitude et ouverture des registres. Tout le numéraire, les comptes bancaires, les 
investissements et autres actifs de l’entreprise, incluant ses filiales (ci-après désignée par 
le terme « entreprise couverte ») doivent être enregistrés avec exactitude dans les livres 
comptables officiels de l’entreprise couverte. Les comptes bancaires ne doivent être 
ouverts ou fermés qu’avec l’approbation écrite préalable du bureau du trésorier de 
l’entreprise Les comptes anonymes (« numérotés ») ne sont pas autorisés. 

 
5.02 Pas de documentation trompeuse Les fausses factures, la sur-facturation, et les autres 

formes de documentation trompeuse ne sont pas autorisées. 
 
5.03 Pas de fausses écritures comptables. Les écritures comptables fictives, inexactes ou 

trompeuses concernant des entités, ventes, achats, services, prêts ou accords financiers ne 
sont pas autorisées. 

 
5.04 Documentation justificative. Aucun frais ne sera remboursé à un distributeur, agent, 

consultant, représentant ou courtier engagé par une entreprise couverte (ci-après un 
« représentant ») assistant une entreprise couverte dans l’obtention, la conservation ou 
l’orientation d’activités, à moins que ces frais ne soient documentés par un justificatif écrit 
raisonnable. 

 
5.05 Chèques. Les chèques ne seront pas rédigés « en espèces » ou « au porteur », ou toute 

désignation similaire. 
 

5.06 Paiements destinés à des comptes légitimes. Aucun paiement ne sera effectué vers des 
comptes bancaires anonymes ou vers des comptes qui ne sont pas au nom du bénéficiaire 
ou d’une entité officiellement contrôlée par le bénéficiaire 

 
5.07 Paiements en espèces. Aucun paiement ne sera effectué en espèce, à l’exception des 

versements de traitements habituels et approuvés, et des dépenses normales de petite caisse 
justifiées par des reçus ou tout autre document approprié. 

 
5.08 Demandes de chèques. Les demandes de chèques doivent être effectuées par écrit et 

contenir une explication complète de la destination et de l’autorité du paiement. 
L’explication doit accompagner tous les documents soumis dans le cadre du processus 
d’émission du chèque, qui doivent être conservés à l’emplacement du paiement. 

 
5.09 Paiements à des représentants. Les paiements effectués à des représentants doivent être 

versés sur des comptes se trouvant soit dans un pays où une part substantielle des services 
associés ont lieu, soit dans le pays où le représentant exerce habituellement son activité. 

 
5.10 Paiements à des fonctionnaires étrangers. Les paiements à des fonctionnaires étrangers (tel 

que défini dans la politique 114) pour services rendus, ou à un responsable ou représentant 
d’une administration ou d'une entreprise commerciale étrangère, seront uniquement 
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effectués à destination de l’agence gouvernementale étrangère ou de l’entreprise 
commerciale employant la personne. Ces paiements seront effectués par chèque 
directement adressé à l’agence gouvernementale étrangère ou à l’entreprise, ou par 
virement sur le compte bancaire nommé dans le pays de l’agence gouvernementale 
étrangère ou de l’entreprise, ou par virement par le biais de sa banque correspondante 
dûment autorisée aux États-Unis. 

 
5.11 Réception des paiements. Les paiements reçus, que ce soit en espèce ou par chèque, seront 

déposés rapidement sur le compte bancaire d’une entreprise couverte. Tout employé qui 
soupçonne qu’un dessous-de-table, un pot-de-vin ou une sur-facturation est associé à un 
versement, ou qu’il existe un accord pour qu’une partie d’un versement bénéficie d’un 
rabais, d’un remboursement, ou d’une autre technique contrevenant à la législation d’une 
juridiction, signalera immédiatement ces soupçons du directeur juridique de l’entreprise. 

 
6.0 Signalement des comportements contraires à l’éthique 

 
 

Tout auteur de signalement qui découvre, redoute ou soupçonne un manquement à 
l’éthique ou une pratique douteuse au sein de l’entreprise devra consulter la Politique 
globale sur les lanceurs d’alerte (politique 120) pour savoir comment communiquer ses 
inquiétudes. 
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